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Les paysans en détresse, un public bien spécifique 

 
 

Lorsqu’une exploitation agricole est en péril, c’est tout le patrimoine familial qui est menacé. L’enjeu 

n’est pas seulement économique. À cela s’ajoute la complexité technique des dossiers, mais aussi des 

freins d’ordre culturel : attitudes taiseuses, peur du qu’en dira-t-on. Spécificités de 

l’accompagnement des agriculteurs en difficulté, à l’heure où le réseau national Solidarité paysans 

organisait ses journées d’été la semaine dernière à la Pommeraye (Maine-et-Loire). 

 

Cela commence par un coup de téléphone. «Les gens nous appellent en général en cas 

d’extrême urgence. Ils viennent de recevoir une lettre recommandée de la banque et ne 

peuvent pas payer par exemple», raconte Michel Courgeau, président régional de l’association 

Solidarité paysans. Un appel à l’aide qui ne va pas de soi, dans le monde paysan où, 

culturellement, on est habitué à courber l’échine, attendre des jours meilleurs. «Il y a en 

milieu rural des attitudes taiseuses, appuie Jean-Charles Hérault, sociologue. Les gens se 

protègent du qu’en-dira-t-on». Et puis il y a la fierté. C’est ainsi que bien souvent, «les gens 

appellent au dernier moment, lorsqu’ils ne peuvent plus faire autrement, et malheureusement 

il est parfois trop tard parce qu’ils ont trop attendu», témoigne un bénévole de l’association 

en Maine-et-Loire. Difficile de détecter les situations de détresse absolue quand les familles la 

dissimulent. Les bénévoles et les travailleurs sociaux prennent soin de se rendre sur les 

exploitations en voiture banalisée, pour éviter que d’éventuelles rumeurs ne circulent dans 

toute la commune. Car tout se sait très vite, en milieu rural.  

Pour autant, «ce sont très rarement les voisins qui alertent des difficultés, raconte Michel 

Courgeau. De toute façon, nous ne venons en aide qu’aux paysans qui nous le demandent eux-

mêmes, car il faut une démarche volontaire». La solidarité du voisinage s’exerce parfois en 

cas de surcharge de travail, mais elle est à relativiser : «Il y a des voisins qui attendent 

patiemment la faillite pour récupérer les terres et s’agrandir», déplore Marjolaine Maurette, 

présidente de Solidarité paysans Limousin.  

 



La ferme, un patrimoine familial 

Autre élément singulier, la confusion entre le patrimoine familial et celui de l’entreprise. 

L’exploitation agricole n’est pas seulement un outil de travail, elle est un lieu de vie, 

d’habitation, qui bien souvent se transmet de génération en génération. «Il n’y a pas vraiment 

de frontière entre ces deux patrimoines», constate Yves Aubry, président de l’association Une 

famille un toit, à Saint-Mars-la-Jaille (Loire-Atlantique). Les difficultés financières entraînent 

parfois très rapidement des difficultés d’ordre familial. Quand la ferme doit être liquidée, 

l’essentiel doit être préservé : la maison d’habitation. C’est sur ce constat que s’est fondée 

cette association en 1995. Elle peut ainsi, par exemple, créer une Société civile immobilière 

(SCI) pour racheter la maison et la louer ensuite à ses habitants. «Cet élément se retrouve 

aussi parfois, en moindre mesure, chez les artisans et commerçants, observe encore Yves 

Aubry. Et dans les deux cas, les difficultés de l’entreprise ont des effets immédiats sur le 

budget du ménage et sur l’ensemble de la famille». Mais les capitaux, en agriculture, sont 

autrement plus importants, «en moyenne 150 000 euros». Ce qui rend l’accompagnement plus 

délicat.  

Comment accompagner 

Lorsque Solidarité paysans intervient pour venir en aide à un paysan en difficultés, il s’agit de 

répondre d’abord à l’urgence : éviter la coupure d’électricité par exemple. «Ensuite, on dresse 

un diagnostic global, un état des dettes et des moyens de production, raconte Michel 

Courgeau. Selon la nature et le volume des dettes, le dossier devient administratif ou 

juridique. S’il y a un seul créancier, on discute avec. Parfois il faut envisager un processus de 

redressement judiciaire pour sauver l’entreprise». Pour le sociologue Jean-Charles Hérault, 

«un partenariat entre conseillers agricoles et travailleurs sociaux est indispensable. Ce sont 

deux professionnels qui ont une connaissance différente et complémentaire de l’exploitation 

qu’ils suivent».   

«Les bénévoles de Solidarité paysans sont tous agriculteurs, explique Marjolaine Maurette. 

Cela nous permet d’appréhender la situation de façon globale». L’association travaille 

également avec les partenaires habituels tels que les coopératives, banques, centres de gestion, 

MSA, chambre d’agriculture, tribunaux etc.  

Mais bien comprendre une situation ne suffit pas toujours : «Au-delà des éléments 

économiques, il y a des aspects relationnels et psychiques que l’on ne peut pas négliger», 

remarque Jean-Charles Hérault, qui cite le cas d’un agriculteur célibataire en extrême 

difficulté et qui, contre toute évidence, refusait de se séparer de ses quatre vaches. Quatre 

vaches à qui il parlait quotidiennement, qui lui permettaient de rompre son isolement et 

préserver l’essentiel, son moral. «C’est à l’agriculteur lui-même de faire son cheminement, on 

ne peut pas lui imposer une solution s’il ne l’a pas acceptée», témoigne Michel Courgeau.  
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